DEC  RE  T 


^949 

bis. 


DELA 

CONVENTION  NATIONALE, 

Relatif  a la  résiliation  des  baux  des  biens  d'Émlgrés 
faits  par  des  Corps  administratifs. 

Du  7.e  jour  de  Ventôse , an  second  de  la  République  française , une  et  indivisible. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapporteur  de  sou 
cornue  de  législation  sur  la  pétition  du  citojren  Pion,  officier  municipal  de 
Besançon,  par  laquelle,  en  dénonçant  un  jugement  du  tribunal  du  district 
de  cette  commune,  qui  l’assujétit,  en  qualité  d’adjudicataire  d’une  maison 
emigr^  , a entretien  du  bail  que  les  administrateurs  du  district  en  avaient 
fait  antérieurement  à son  adjudication;  il  demande  qu’il  soit  déclaré,  par  un 
écret  interprétatif  que  les  dispositions  des  lois  du  25  juillet  et  i5  frimaire 
ermers,  relaüves  à la  résiliation  des  baux  des  biens  nationaux  , comprenne 

les  baux  faits  par  les  corps  administratifs  comme  ceux  faits  par  les  ci-dev. 
possesseurs  de  ces  biens  ; ^ 

Considérant  que  l’article  XXXIV  de  la  quatrième  section  de  la  loi  du 
juillet  et  1 article  premier  de  la  loi  du  iS  frimaire , sont  strictement  Kmités  . 
aux  faits  par  les  ci-deyant  possesseurs  de  biens  nationaux,  et  que  cette  limita- 
-on  pourobjet  les  réglés  particulières  qu’à  établies , 'pour  la  résUiation  des  baux 

l’a^-  Viv  T*'"  <ï«  vente  des  biens  qui  en  sont  l’objet 

I article  XV  du  utre  II  de  la  loi  du  5 novembre  1790 , (r  ) qui  est  commun 


(I  ) Les  baux  des  droits  incorporels  seront  passés  pour  neuf  années  • ceux  a„  . . v 
seron,  passés  pour  trois,  six  ou  neuf  année.  Lor!  de  la  vent  ’lC,/ 

a neuvième , si  la  septième  avait  commencé  son  cours , sans  que  dans  ce  le»  - 
puissent  exiger  d’indemnité.  ^ fermieri 


2 

à tous  les  biens  nati«Hatix,  €t,  çOûséquent,3lîx^ 

émigrés.  : _ 

Déclare  qu’il  n’j  ^ p^s  Heu  à délibérer,  ^auf  àUj  pétI.tioiinaire  à prendre, 

s’il  V a lieu,  les  voies  dé  droit  cpnlrejle  jug^ement  ,â^nt  il  si  plaint. 
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A PARIS, 

D Ë L’I  M P R I M E P.  I E D U DEPOT  D E SLO  I S . 

Place  du  Carrousel, 
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